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Siège social : Poissy (78300) 10, rue Saint-Louis 

  

----------- 

  

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

  

Agissant comme sociétaires de la communauté professionnelle territoriale de santé « CPTS 

NORD EST 78 », constituée aux termes des statuts en date du 15 octobre 2020, les membres 

de l'association CTPS NORD EST 78, réunis en assemblée générale le 15 septembre 2020 

ont établi de la manière suivante, le règlement intérieur prévu à l’article 29 des statuts précités. 

  

Article 1 - Objet 

  

Le présent règlement intérieur a pour objet de régir les modalités pratiques de fonctionnement 

interne de la CPTS communauté territoriale de professionnels de santé « CPTS Nord Est 78», 

de préciser les modalités pratiques de fonctionnement de la CPTS et les modalités 

particulières de mise en œuvre du projet de santé adopté par les sociétaires de la CPTS. 

  

Article 2 – Effet et portée du règlement intérieur 

L’adhésion aux statuts de la CPTS NORD EST 78 vaut acceptation du présent règlement 

intérieur, dont les dispositions s’imposent à tous les membres présents ou futurs de la CPTS 

au même titre que les statuts eux-mêmes. 

Il régit les rapports des membres de l’association tant que ceux-ci seront adhérents de la 

CPTS et il s'imposera de la même manière à tout nouveau membre de la CPTS. 

Le non-respect du règlement intérieur de l’association expose aux sanctions prévues dans les 

statuts de la CPTS Nord Est 78 ou aux présentes. 

 

Article 3 – Projet de santé - Conventions conclues par la CPTS – Calendrier prévisionnel 

  



Les professionnels de santé membres de la CPTS NORD EST 78 exercent leur profession 

sur le territoire de la CPTS. 

Le présent règlement intérieur fixe les conditions de collaboration et d’intervention 

professionnelles des membres de l’association et les modalités pratiques de fonctionnement 

interne de la CPTS NORD EST 78, ainsi que les indemnisations des membres. 

 Le projet de santé de la CPTS s’articule autour des axes suivants : 

- AXE 1 : Amélioration de l’accès aux soins  

1. Faciliter l’accès à un médecin traitant  
2. Faciliter l’accès aux soins non programmés  
3. Faciliter l’accès aux soins en kinésithérapie 

- AXE 2 : Organisation de parcours pluri professionnels autour du patient  

1. Améliorer la communication entre la ville et l’hôpital  
2. Organiser le parcours des patients diabétiques  
3. Parcours de soin des enfants ayant des troubles du neurodéveloppement  
(4. Parcours de soin des dysménorrhées) 

- AXE 3 : Actions de prévention et de promotion de la santé  

1. Développer des actions de prévention autour des maladies cardiovasculaires  
2. Améliorer la couverture vaccinale  
3. Améliorer la visibilité des actions existantes sur le territoire  
4. Promouvoir l’activité physique et sportive* 
5. Actions de prévention en santé publique 

- AXE 4 : Actions en faveur du développement de la qualité et de la pertinence des soins 
(optionnel)  

1. Créer une newsletter à destination des professionnels de santé du territoire  
2. Créer un annuaire des professionnels de santé du territoire et un site internet  

- AXE 5 : Actions en faveur de l’accompagnement des professionnels de santé sur le territoire 
(optionnel)  

1. Développer la formation des professionnels de santé sur le territoire  
2. Augmenter le nombre de tuteurs/maîtres de stage 

 

Tous ces éléments participent à la concrétisation et à la constitution du Projet de Santé par 

les professionnels membres de l’association, qui s’engagent à participer aux actions dans la 

mesure de leurs compétences et de leurs centres d'intérêts. L’intégralité du projet de santé 

est consultable à la demande. 

Ils seront invités à participer aux actions définies dans le projet de santé ou arrêtées par la 

collectivité des membres de la CPTS, et ne devront pas compromettre par leur comportement 

la mise en œuvre des missions et objectifs du projet de santé. 

  



Le non-respect par un membre de la CPTS des dispositions du présent règlement intérieur 

pourra entraîner son exclusion dans les conditions prévues à l’article 11 des statuts 

d’association CPTS Nord Est 78. 

De même, tout manquement caractérisé aux missions et objectifs arrêtés en commun pourra 

devenir un motif d’exclusion dans les mêmes conditions. 

 

Article 4 - Déontologie – responsabilité - assurances 

  

Les praticiens membres de la CPTS s'engagent à respecter les règles professionnelles fixées 

par les dispositions du code de la santé publique et notamment la responsabilité personnelle, 

l'indépendance technique et morale de chacun dans son exercice professionnel. 

Pour toutes leurs activités, les membres de la CPTS Nord Est 78 s’engagent à observer 

scrupuleusement toutes les règles d’honneur, de respect de probité, de loyauté, de non-

concurrence et de confidentialité et dans le strict respect des règles déontologiques qui 

s'imposent à chaque profession représentée au sein de la CPTS, et en tout état de cause, au 

strict respect du secret médical. 

Ainsi, tout membre doit strictement respecter : 

- La liberté de choix du professionnel de santé par le patient ; 

- Le principe du secret médical et garantir la confidentialité des informations ; 

- L’indépendance intellectuelle et professionnelle de chaque membre, dans l’exercice 

de son activité de professionnel de santé ; 

- Chaque usager et sa dignité quelles que soient ses origines et ses conditions socio-

économiques ; 

- Son engagement à participer aux formations interdisciplinaires réalisées sur place et 

s’impliquer dans les actions mises en œuvre, dans la limite de ses compétences 

professionnelles. 

Dans le cadre des relations au sein de la CPTS, 

-          En particulier lors des réunions, les membres sont à égalité, quelle que soit leur 

profession, en termes de représentativité des voix. Il n’existe pas de hiérarchie 

entre les membres de l’association ; 

-          Chaque membre exerce sa profession en toute confraternité, dans le respect 

mutuel les uns des autres, 

-          Chaque membre respecte l’offre de soins présente sur le territoire ainsi que les 

domaines de compétence de chacun. 

  

  



Article 5 – Professionnels de santé membres de la CPTS 

5.1. Qualité  

Tout praticien souhaitant intervenir dans le cadre de la CPTS doit (conditions cumulatives) : 
 

- Avoir la qualité de professionnel de santé, en nom propre, tel que reconnu par le Code 
de Santé publique  

- Avoir un exercice ou une activité de soins effective sur le territoire ; 
- Participer activement au fonctionnement de l’Association ainsi qu’à la réalisation et au 

développement de son objet ; 
- Être à jour de cotisation et s’en acquitter de façon annuelle. 

 
OU : 
 

- Intervenir en qualité de remplaçant ou de stagiaire d’un membre, sous réserve 
de son engagement à respecter l’ensemble des clauses et conditions du 
présent règlement intérieur ; 
 

- Être spécifiquement agréé par la collectivité des membres pour 
exercer/intervenir dans le cadre de la CPTS (que ce soit en tant que 
collaborateur, vacataire, …). 

  

Tout professionnel désireux de devenir membre de la CPTS, remplit le formulaire d’adhésion 

en ligne. L’intégration d’un nouveau membre peut se faire à tout moment dans l’année et n’est 

pas soumise à agrément. 

5.2. Responsabilité  

Chaque adhérent de la CPTS est pleinement responsable de ses actes professionnels et à 

l'obligation de souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle garantissant les 

conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir à raison des 

dommages corporels matériels et immatériels causés aux tiers. 

5.3. Renouvellement de l’adhésion - Retrait – Exclusion 

A compter du 1er janvier 2024, le renouvellement de l’adhésion devra se faire annuellement 

par remplissage du bulletin d'adhésion en ligne et versement de la cotisation annuelle fixée 

en assemblée générale. L’adhésion sera valable pour l’année civile en cours. 

La qualité de membre se perd par : 

a.       Le non-paiement de la cotisation annuelle.  

b.       La démission : elle est à transmettre au président de l’association par courrier 

adressé par lettre recommandée avec accusé de réception. 

c.       L’exclusion prononcée par le bureau à la majorité des ¾ des voix des 

membres présents ou représentés. 

  



Les motifs d’exclusion sont notamment : 

• La faillite personnelle, le redressement ou la liquidation judiciaire et la 

condamnation à une peine criminelle. 

• La faute déontologique ayant, pour les professions organisées en ordre, pour 

conséquence une sanction ordinale d’interdiction d'exercer. 

• La cessation de l’activité professionnelle sur le territoire. Tout membre qui vient à 

ne plus exercer une profession autorisée doit obligatoirement se retirer sans délai de 

la CPTS. Les incapacités de travail pour maladie ainsi que les congés maternité, 

parentaux, ne constituent pas une cessation d’activité. 

• Lorsque le membre n’adhère plus au projet de santé ou n’en respecte pas les 

conditions d’application. La non-adhésion au projet de santé ou son non-respect se 

caractérise par le refus de mise en place des protocoles ou méthodes de travail 

établis par les professionnels de santé dans le cadre des axes de travail définis par 

le projet de santé. 

• L’utilisation de la CPTS à des fins politiques, l’utilisation des coordonnées des 

membres à des fins commerciales, le dénigrement de la CPTS. 

• Le non-respect des statuts, du règlement intérieur, des décisions des organes de la 

CPTS. Le bureau se réunit dès connaissance de l’information en présence du 

membre dont l’exclusion est encourue afin qu’il puisse présenter ses explications, 

sauf impossibilité pratique. L’exclusion est décidée par le bureau à la majorité des 

trois quarts des présents. 

  

Article 6 - Relations avec les partenaires extérieurs 

Conformément à l’objet prévu dans les statuts, certaines actions pourront être réalisées en 

collaboration avec des partenaires extérieurs pouvant contribuer ou participer à leur mise en 

œuvre : professionnels dit « non soignant » ne pouvant devenir membres de l’association, 

mais également réseaux de santé, Centre hospitalier, Association de patients, mutuelles 

…etc. 

Ce partenariat peut concerner tout type de travaux. Ce partenariat devra être présenté et 

accepté par le bureau de la CPTS. Il doit être formalisé par une convention de partenariat 

définissant les rôles de chacun, les moyens proposés et l’utilisation des outils (secrétariat, 

salle et évaluation…). Les partenaires non libéraux ne seront pas rémunérés pour leur 

participation aux actions de la CPTS. 

 

Article 7 – Fonctionnement de la CPTS Nord Est 78- Coordination 

  



7.1. Principes de la coordination. 

  

Une ou plusieurs personnes chargées de la coordination sont nommées, mises à disposition 

ou recrutées par la CPTS Nord Est 78 pour une durée déterminée ou non. Au minimum une 

fois tous les trimestres, une rencontre a lieu entre le ou les coordinateurs et l’ensemble du 

bureau afin de faire une synthèse des activités et missions réalisées depuis la réunion 

précédente. 

Chaque coordinateur peut renoncer à ses fonctions. A charge pour lui d'informer l’association 

et le conseil d’administration de sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, avec un préavis de trois mois. 

Externalisation de la mission. - Il est possible d’externaliser cette mission à une société de 

prestations de services. Dans cette hypothèse, l’indemnisation du ou des coordinateurs se fait 

selon les modalités de rémunération prévues au contrat de prestation. 

Coordinateur salarié. - Cette mission de coordination peut être confiée à un ou plusieurs 

salarié(s) et fait, à ce titre, l’objet d’un ou de contrat(s) de travail. Une fiche de poste précise 

les missions ainsi confiées. Dans ce cas de figure, l’indemnisation du ou des coordinateurs 

se fait selon les modalités prévues au contrat de travail. Il n’est pas prévu d’indemnisations 

supplémentaires pour la participation aux réunions. Elles sont comprises dans son temps de 

travail. 

Coordinateur professionnel de santé membre de l’association. - La rémunération de ce dernier 

doit être envisagée, mais interviendra sur la base d'un forfait ou d’une rémunération horaire 

négociés en accord avec les membres du bureau de la CPTS. 

7.2. Mission. 

Le Coordinateur assure, notamment : 

- La gestion administrative et financière de la CPTS (élaboration et suivi du budget 

prévisionnel, recherche de partenariats, réponse à des appels à projets, gestion de 

l’ACI, réalisation de dossiers de financement, rapports d’activité…) ; 

- La coordination en vue de la réalisation des actions du projet de santé et de santé 

publique (élaboration et/ou évaluation de programmes/projets d’éducation 

thérapeutique) ; 

- Le suivi de l’utilisation des outils numériques ; 

- La fonction d’interlocuteur médical des autorités de tutelle, des partenaires 

institutionnels (ARS, CPAM, ordres professionnels, …) ou des collectivités.  

Il sera responsable de la mise en œuvre des missions et objectifs arrêtés en commun. Il 

veillera également au respect du présent règlement intérieur. 

 

 Article 8 – Bureau  



 

En complément des dispositions de l’article 14 des Statuts, il est arrêté ce qui suit 

relativement aux missions et fonctionnement du bureau. 

 

A titre de principe général de gouvernance, il est rappelé que si l’assemblée générale des 

membres est souveraine, le Bureau est l’organe exécutif de la CPTS. En cette qualité, avec 

l’aide et l’éclairage éventuel des comités thématiques, le bureau de la CPTS   

-        est responsable du suivi du déploiement des missions (contenu – remontée des 

comités – calendrier général prévisionnel) 

-        élabore le projet de budget 

-        prépare les comptes du budget exécuté en vue de les soumettre à l’approbation de 

l’assemblée générale des membres. 

-        est en charge de la communication interne à destination des membres 

-        est chargé de la communication externe à l’adresse des acteurs locaux, dont les 

associations d’usagers, les collectivités territoriales, l’ARS, l’Assurance maladie, … 

  

Il a pour attributions spécifiques :  

- De faire le lien entre axes stratégiques de la CPTS et fiches actions. 

- De mettre en œuvre des indicateurs de suivi de déploiement des missions ainsi que 

des indicateurs de suivi de résultat (indicateurs définis en commun avec la CPAM). 

- D’établir la synthèse des actions de la CPTS en vue de la juste perception des sommes 

prévues par l’ACI. 

 

Article 9 – Assemblée Générale 

 

L’assemblée générale ordinaire se tiendra annuellement selon les exigences légales. Une 

assemblée générale extraordinaire pourra être convoquée à la demande du bureau si la 

situation de l’association le justifie.  

 
Les convocations seront envoyées aux membres au moins 15j avant la date de l’assemblée 

générale, par courrier informatique (email).  

 

L’assemblée générale pourra se tenir en présentiel ou en distanciel. Le lien de connexion sera 

envoyé par email lors de la convocation le cas échéant. 

Article 10 – Comités thématiques et groupes de travail 

Dans la perspective de favoriser la transversalité sur les sujets travaillés au sein de la CPTS 

ainsi qu’entre les différentes professions représentées au sein de la CPTS, les membres de 

la CPTS font choix de se doter d’une organisation fonctionnelle reposant sur des groupes de 

travail dits comités thématiques. Ceux-ci ne se confondent pas avec les organes de 

gouvernance que sont l’Assemblée générale et le Bureau, mais ont vocation à approfondir les 

sujets et éclairer de leurs avis lesdits organes de gouvernance afin de leur permettre de 

prendre les décisions les plus éclairées. 



  

10.1 Création - Compétence des comités 

  

Le Bureau, de sa propre initiative ou sur proposition des membres, créer tout groupe de travail 

ou comité thématique. 

  

Le champ de travail d’un comité thématique ou groupe de travail peut porter sur tout sujet 

entrant dans le champ des compétences de la CPTS Nord Est 78, en particulier celles 

intéressant la mise en œuvre du projet de santé. Le champ de travail peut également 

concerner un sujet de gestion intéressant le fonctionnement général de l’association CPTS 

Nord Est 78. 

  

10.2 Vie et animation des comités thématiques 

Lors de sa création, le Bureau adopte une délibération qui libellera au moins : 

(a) la composition en personnels du comité thématique ou groupe de travail,  

(b) le périmètre de travail retenu,  

(c) le calendrier de travail prévisionnel.  

L’effectif du groupe peut évoluer librement, pour autant qu’il reste composé de membres de 

la CPTS et que le Bureau en soit informé. 

  

Dans le cadre de ses travaux, le comité thématique ou groupe de travail peut entendre toute 

personne, à condition toutefois de lui préciser que les propos tenus dans le cadre des 

échanges n’engagent nullement la CPTS.   

Le comité thématique ou groupe de travail peut se réunir en tout lieu de son choix. Il n’organise 

pas de réunions ouvertes au public sans l’accord exprès et préalable du Bureau. Il ne peut se 

livrer à une opération de communication externe sur un sujet donné que sur délégation du 

Bureau. 

Le comité thématique ou groupe de travail établit un compte-rendu au fur et à mesure de la 

tenue de ses séances de travail et de l’avancement de sa mission. 

  

10.3 Délibérations - Portée des travaux et délibérations 



Les comités thématiques et groupes de travail conduisent leurs travaux en toute 

indépendance vis-à-vis du Bureau mais lui rendent compte de leur avancement. 

  

Les comités thématiques et groupes de travail formalisent leurs conclusions sous forme d’avis 

et/ou recommandations émis à l’intention du Bureau en vue d’une décision de sa part, qui 

sera conforme ou non à l’avis ou recommandations émis. 

  

En cas d’avis ou recommandation non suivi par le Bureau, ce dernier prendra soin de partager 

ses motivations avec le comité thématique ou groupe de travail concerné ainsi que, le cas 

échéant, avec les membres réunis dans le cadre de l’assemblée générale ordinaire devant 

statuer sur les comptes de l’exercice. 

  

Le Bureau reste en tout état de cause l’organe seul habilité à adopter une décision opposable 

aussi bien aux membres de la CPTS qu’aux tiers avec lesquels la CPTS est en relation. 

Le Bureau pourra, s’il le juge utile, saisir l’Assemblée générale en vue de lui faire approuver 

toute décision relative aux travaux des comités thématiques ou groupes de travail. 

  

10.4 Mise en œuvre et suivi des plans d’action 

Le Bureau a compétence pour mettre en œuvre les plans d’action et en assurer le suivi. Les 

comités thématiques ou groupes de travail concernés peuvent se voir déléguer la mise en 

œuvre et le suivi des plans d’action. 

10.5 Comité Consultatif 

Un comité composé de représentants des structures médico-sociales et politiques du territoire 

sera constitué sur décision du bureau qui nommera ou révoquera ses membres. Le comité 

aura une fonction consultative et se réunira à la demande du bureau. 

 

Article 11 – Locaux– matériels – système d’information 

Il n’est pas prévu au sein de la CPTS Nord Est 78 de mise en commun de moyens pour faciliter 

l’exercice de l’activité professionnelle de tout ou partie de ses membres. Si cela devait être 

mis en place, le bureau procédera alors à une modification du présent règlement intérieur afin 

de convenir des modalités de cette mise en commun entre les professionnels ; le règlement 

intérieur ainsi modifié sera soumis pour approbation à l’assemblée générale de la CPTS. 

Les locaux communs (par exemple la salle de réunion) seront utilisés par les membres de la 

CPTS en vue d’un usage entrant dans l’objet social de l’association CPTS Nord Est 78. 



L'entretien et le nettoyage des locaux de la CPTS seront assurés par un prestataire extérieur. 

Le fonctionnement des matériels mis le cas échéant à disposition des membres de la CPTS 

sera sous la responsabilité de chacun des membres utilisateurs. Ils devront prendre un soin 

particulier de ces matériels et signaler à la CPTS tout défaut, incident ou accident dès qu'ils 

en auront connaissance. 

Les outils numériques choisis par la CPTS sont les suivants, à la charge financière exclusive 

de la CPTS :  

- Plexus Santé pour la coordination du projet et de son financement 

- Doctolib Siilo pour la communication entre professionnels et autour d’un patient  

- Site internet Sesan solution Atomes 

Article 12 – Financement de la CPTS – Contributions des membres – ACI - Appels de 

redevance 

Les comptes de la CPTS enregistrent tous les éléments constitutifs du coût des opérations en 

personnel, prestations fournies, moyens mis à disposition et d’une manière générale du coût 

de fonctionnement de la CPTS (frais administratifs et de gestion, assurances, honoraires, …). 

Les dépenses prises en charge par la CPTS sont couvertes par les ressources propres de la 

CPTS (cotisations, subventions, ACI...) ainsi que, le cas échéant, par les participations des 

membres (redevances). 

 Modalités d’indemnisation des professionnels en fonction des missions 

Seront indemnisées : 

a. les réunions de bureau 

b. les réunions de groupe de travail en rapport avec les ACI 

c. les réunions avec les tutelles 

d. les réunions en lien avec le fonctionnement interne 

e. les réunions de représentation et ou de travail avec les partenaires 

f. les groupes de travail pour les projets hors ACI. 

g. les fonctions support trésorier secrétaire général webmaster. 

Le montant de ces indemnités est voté en assemblée générale ordinaire, le bureau peut les 

modifier à tout moment en fonction du budget alloué au projet, conformément au présent 

règlement intérieur.  

Les indemnités de déplacement hors département dans le cadre des missions de la CPTS 

sont calculées sur la base du barème de l’administration fiscale, étant rappelé qu’en matière 

de déplacement il est demandé dès que cela est possible d’utiliser les moyens de transport 



en commun ; les billets de train seront remboursés sur présentation d’un justificatif en tarif 

2ème classe.  

Les déplacements seront soumis à l’accord préalable du Président ; à défaut, ils ne donneront 

lieu à aucun remboursement de frais. 

Seront exclues de toute indemnisation :   

a.  les concertations téléphoniques et les demandes de professionnels en vue d’explications 

et de conseils ; 

b. les missions extérieures sans rapport avec l’action de la CPTS. Ces missions pourront être 

rémunérées par les organismes qui sollicitent les professionnels.  

 

Utilisation de la dotation ACI 

Il appartient à la collectivité des membres de valider chaque année, à l’occasion de l’adoption 

du budget prévisionnel, la quote-part des dotations perçues par la CPTS au titre de l’ACI 

affectées au financement des charges de la CPTS, pour les postes de dépenses liées aux 

trois axes de l’ACI : accès aux soins, qualité et coordination des soins et appui d’un système 

d’information partagé. 

 

Les sommes perçues par la CPTS au titre de l’ACI peuvent notamment financer : 

-       la fonction de coordination et de secrétariat   ; 

-       les frais liés au système d’information ; 

-   la participation, dans l’intérêt de la CPTS, à des congrès, journées régionales ou 

nationales, formations professionnelles ; 

  

  

Article 13 – Modalités d’affectation du bénéfice de la CPTS 

  

Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque exercice, à partir de l’ensemble des 

ressources sociales définies à l’article 16 des statuts, déduction faite des frais généraux et 

autres charges de la CPTS, y compris les éventuels amortissements et provisions nécessaires 

et sous déduction des rémunérations versées au cours de l’exercice écoulé aux membres. 

Compte tenu du caractère intrinsèquement non lucratif de l’association Loi 1901 que porte la 

CPTS le bénéfice éventuellement constaté sera affecté au report à nouveau. 

 

Article 14– Modification du règlement intérieur 



Toute modification du Règlement Intérieur peut intervenir à la demande d'un ou plusieurs 

membres. Son projet est élaboré et approuvé au préalable par le bureau. Il ne peut être 

modifié qu’après approbation en assemblée générale. 

Le nouveau règlement intérieur sera mis à disposition des membres sur le site internet de la 

CPTS Nord Est 78. Les membres en seront avertis par mail ou par messagerie instantanée 

sécurisée.  

 

Article 15 – Conciliation 

En cas de difficultés soulevées (a) à l’occasion du fonctionnement ou de la liquidation de 

l’association CPTS Nord Est que ni le Bureau ni l’Assemblée générale des membres ne 

seraient parvenus à résoudre, ou (b) par l'exécution, l'interprétation, ou les suites que 

commandent le présent règlement intérieur, les parties s'engagent préalablement à toute 

action contentieuse civile ou ordinale, à soumettre leur différend à une procédure de 

conciliation menée comme suit. 

Les parties en désaccord s’engagent à nommer chacune un conciliateur dans un délai de 

quinze jours à compter de la mise en demeure qui aura été adressée par une partie à l’autre. 

Les conciliateurs s’efforceront de trouver une solution amiable dans un délai maximum de 

deux mois, à compter de la désignation du premier conciliateur. La voie du référé restera 

toutefois ouverte pour toute mesure matérielle ou pécuniaire à caractère conservatoire ou 

provisionnel. 

Faute pour l’une des parties de désigner son conciliateur dans les quinze jours de la lettre 

recommandée avec accusé de réception l’y invitant, ce conciliateur peut être désigné par le 

juge des référés civils à l’initiative de l’autre partie. 

Faute pour les conciliateurs d’arriver à un accord dans le délai de deux mois qui leur est 

imparti, les parties auront toute liberté d’agir en justice. 

   

  

Fait à POISSY 

Le 06/06/2024 

  

En deux exemplaires originaux, l’un étant conservé au siège, l’autre par le président. 

  

  

  



 


